
| 16 |  21 novembre-5 décembre 2013 | le journal n°83

| le journal |
Université de Genève 
Service de communication
24 rue Général-Dufour 
1211 Genève 4
lejournal@unige.ch 
www.unige.ch/lejournal
secrétariat, abonnements
T 022 379 75 03 | F 022 379 77 29

responsable de la publication
Didier Raboud
rédaction
A. Charvet, S. Délèze,  
J. Erard, S. Fournier, J. Michaud,  
V. Monnet, A.-L. Payot, F. Sisbane,  
M. Tiphticoglou, P. Vermot, A. Vos
correction
lepetitcorrecteur.com

conception graphique
J. Maggioni, G. Mandofia, L. Monnin
impression
Atar Roto Presse SA, Vernier
tirage
8 000 exemplaires
Reprise du contenu des articles autorisée 
avec mention de la source. 
Les droits des images sont réservés.

| procHaine parution | 
jeudi 5 décembre 2013

IMPRessUM

Un labo mobile forme les 
interprètes en zones sensibles

uni-cité

Le programme en interprétariat mis sur pied par la FTI et dédié à la formation en contexte de guerre ou 
de crise humanitaire inaugure son premier laboratoire mobile à Nairobi, en partenariat avec l’ONU

En 2005, l’Organisation internatio-
nale des migrations contactait la 

Faculté de traduction et d’interpréta-
tion (FTI) pour former des interprètes 
travaillant en Irak. C’est sur cette base 
qu’est né InZone. Aujourd’hui, ce pro-
gramme combine formation présen-
tielle et à distance pour permettre à 
de futurs interprètes humanitaires 
d’œuvrer en contexte difficile – dans 
des camps de réfugiés ou en zones 
de guerre par exemple –, et de par-
ticiper ainsi, sur place, à la défense 
des droits des minorités. L’UNIGE 
vient de signer un partenariat avec 
l’ONU pour la création d’une unité 
de formation au siège africain de l’or-
ganisation, à Nairobi, permettant à 
InZone d’inaugurer ainsi son premier 
laboratoire mobile au Kenya. Barbara 
Moser-Mercer, directrice du Départe-
ment d’interprétation de l’UNIGE et 
du projet InZone, explique la philoso-
phie qui sous-tend cette opération.

Que représente l’inauguration de ce 
laboratoire mobile?
Barbara Moser-Mercer: Cet «In-
Zone@UNIGE Learning Hub» est la 
première unité légère adaptée à la 
formation d’interprètes en zones 
fragiles. Cette unité est bien davan-
tage que le container dont elle a l’air 
à première vue. A l’intérieur, dix ap-
prenants peuvent prendre place et 
disposent d’un poste de travail doté 
d’un écran, utile aussi bien pour l’en-
seignement présentiel qu’à distance. 
Le seul ordinateur présent, qui fait of-
fice de serveur, a lui-même été conçu 
spécialement pour les pays en voie 
de développement et ne contient 
aucune pièce mobile susceptible de 
casser. Le laboratoire utilise en outre 

la technologie solaire pour son ali-
mentation et pour la ventilation. 
Tout a été pensé pour que cette uni-
té puisse être efficiente du point de 
vue énergétique et offrir des outils 
de communication aux futurs inter-
prètes humanitaires.

Hormis Nairobi, dans quels lieux pré-
voyez-vous d’implanter ces «lear-
ning hubs»?
Le premier laboratoire mobile va être 
monté dans un camp de réfugiés 
des Nations unies, car cette localisa-
tion nous fournit un cadre suffisam-
ment sécurisé pour pouvoir accueillir 
les apprenants. Nous imaginons dé-
ployer ce type de structures égale-
ment hors de camps de réfugiés, 
dans des zones en contexte fragile 
comme la République démocratique 
du Congo ou en Afghanistan, pour 
la formation d’interprètes en droit 

humanitaire et en justice transition-
nelle. Les pays de la Corne de l’Afrique 
sont aussi considérés. Dans tous les 
cas, nous travaillons en partenariat 
avec nos contacts sur place, de même 
qu’avec les organisations internatio-
nales, comme le CICR ou le HCR, pour 
déterminer les lieux susceptibles de 
nous accueillir.

Pourquoi est-il important de former, 
sur place, des interprètes?
Dès le début du projet InZone, nous 
sommes partis du constat que la 
communication dans des zones en 
contexte fragile posait problème. Les 
minorités ne peuvent plus s’exprimer. 
L’anglais, langue de pouvoir, domine. 
Sur place, l’essentiel des moyens fi-
nanciers est alloué à la fourniture 
de nourriture et d’eau potable, non à 
l’engagement ou à la formation d’in-
terprètes. Nous avions pour ambition 

de fournir une offre de formation gra-
tuite et surtout adaptée aux besoins 
rencontrés sur le terrain. Cette ap-
proche «bottom-up» nous permet de 
monter nos programmes en faisant 
participer également les organismes 
de formation sur place et de respec-
ter ainsi une approche responsable 
sur le terrain. C’est ainsi que nous 
travaillons avec l’Université Kenyatta 
et mettrons sur pied, dès février pro-
chain, un certificat conjoint pour in-
terprètes de liaison, en respectant les 
standards kényans.

Vous indiquez qu’InZone peut profi-
ter à la formation des femmes. Pour-
quoi cela?
Contrairement à l’UNIGE, où une ma-
jorité de nos étudiants en interpréta-
tion sont des femmes, les interprètes 
en zones de conflit ou en crise sont 
très souvent des hommes. Les femmes 
doivent compter avec des obstacles qui 
leur sont particuliers. Par exemple, elles 
ne sont pas toujours libres de se dé-
placer seules et de couvrir de longues 
distances pour se rendre de manière 
suivie dans un centre de formation. Le 
risque de viol reste élevé. Nous devons 
donc leur fournir, sur place, une possi-
bilité de suivre une formation dans un 
espace sécurisant.

Quelle part consacrez-vous à la for-
mation à distance?
Tout dépend du programme. Au  
Kenya, pour les interprètes de liai-
son, 80% de la formation se fait à 
distance. Nous allons bientôt lancer, 
en collaboration avec le CERAH, une 
formation typiquement en ligne, un 
MOOC, en nous appuyant sur la pla-
teforme en ligne Coursera.  

Un interprète (à droite) durant une discussion entre un ministre de la République 
démocratique du Congo et un représentant de l’ONU, en 2002. Photo: P. Moore/AFP.
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